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DISCOURS 

DE  M.  SOÛLÉS, 

A LA  SOCIÉTÉ  PATRIOTIQUE. 

S^r  la  quefiion  de  délibérer  par  Ordre  ou 
par  Tête , fur  les  titres  héréditaires  & fur 
les  propriétés^ 


M oNsiEUR  LE  Président, 

Nous  fommes  Ici  alTemblés  pour  délibérer 
fur  les  queftions  les  plus  importantes  de  l’Etat, 
On  a vu  bien  des  brochures  fur  les  affaires  du 
tems  ; fen  ai  trouvé  d'excellentes,  mais  j’en  ai 
rencontré  une  infinité  d’autres  où  il  n’y  avoltî 
que  de  grands  mots  vuides  de  fens  & de 
belles  phrafes  dénuées  de  toute  logique.  Cette 
Société  m’a  fait  la  grâce  de  me  dire , que  dans 
mon  Pamphlet  intitulé, Véritable  P atriotif me ^ 
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publié  fous  le  régné  defpotiquê  de  T Archevêque, 
j'avols  donné  les  moyens  les  plus  praticables 
d’admlniflrer  le  Royaume  de  France  ; que  des 
Adminiftrations  provinciales  éleélives , chargées 
d’impofer  & de  percervoir  les  taxes , chacune 
dans  fa  Province  refpeéiive  , anéantiroient  d*un 
feul  coup  les  abus  qui  réfultent  des  Fermes- 
Générales , de  verferoient  dans  le  tréfor  natio- 
nal ces  fommes  imruenfes  qui  ne  fervent  qu'à 
entretenir  dans  les  Provinces  une  multitude  de 
gens  inutiles , & dans  la  Capitale  nombre  de 
fainéans  & de  femmes  débauchées  aux  dépens 
de  la  partie  induftrieufe  de  la  Nation,  Elle  a 
jugé  que  rétabliffement  des  Banques  Provin- 
ciales , indépendantes  du  Roi  & de  fes  Minières , 
garanties  par  chaque  Province  en  particulier, 
pourroit  fournir  les  fecours  les  plus  prompts 
dans  les  befoins  urgens  , fans  que  TEtat  fût 
obligé  d’avoir  recours  à des  emprunts  ufu- 
raires;  que  d’ailleurs  cet  établiflement  faciliteroit 
le  commerce  intérieur  , & qu’il  ne  feroit  plus 
alors  néceffaire  de  faire  voyager  les  efpeces  d’un 
bout  du  Royaume  à l’autre.  Elle  a aufli  cru  que 
la  méthode  de  divifer  la  Nation  en  deux 
Chambres  , comme  en  Angleterre , étolt  pré- 
férable à celle  de  la  divifer  en  trois  Ordres  ; 
mais  en  faifant  cette  propofition , moniteur , 
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j’avoîs  plus  d’égards  à des  préjugés  que  je  croyoîs 
impolUble  de  déraciner , qu’à  mon  propre  ju- 
gement. Si  j’avois  eu  un  édifice  neuf  à conftruire, 
j’aurois  jette  des  fondemens  fermes  Sc  inébran- 
lables , j’aurois  fimplîfié  la  bâtiffe  ; mais  il  fal- 
loir alTeoir  un  nouvel  édifice  fur  des  fonde- 
mens vicieux,  dont  l’avarice  de  quelques  pro- 
priétaires vouloir  tirer  partie.  Réduit  à cette 
nécefiîté , monfieur,  jVi  choifî  le  moindi'e  des 
maux  ; j’ai  préféré  deux  Ordres  à trois , & j’ai 
propofé  de  divifer  la  nation  en  deux  ChambreSé 
Je  connoiflbis  cependant  bien  tous  les  abus 
que  peut  occafianner  le  veto  d’un  fécond  Ordre; 
je  n’îgnorois  pas  que  la  Chambre  des  Pairs  peut 
en  Angleterre  empêcher  les  mefures  les  plus 
àvantageules  prifes  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes ; mais  je  fuppofois  que  la  plus  grande 
partie  de  la  Noblefle  françoife  étoit  trop  enti- 
chée de  fes  antiques  parchemins  , pour  con- 
fentir  patiemment  à délibérer  dans  une  même 
Chambre  avec  le  troifieme  Ordre.  Ma  fuppp- 
fitîon  nes^eft  malheureufement  que  trop  vérifiée  ; 
& les  troubles  de  la  Bretagne  & delà  Franche- 
Comté  , les  différentes  proteftations  abfurdes 
qui  ont  paru  de  la  part  de  cet  Ordre  de  Ci^ 
toyens  , dont  quelques-uns  ont  cependant  rendu 
des  fervices  effentiels  à la  Patrie  , prouvent  qup 
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les  lumières  n’etoient  pas  encore  affez  répan- 
dues parmi  eux  , pour  pouvoir  tout-d’un-coup 
fimplifier  la  grande  machine  de  TEtat.  Réduire 
en  un  inftant  une  hydropifie  mojiftrueufe  , me 
paroilToit  devoir  occafionner  quelques  éclats  , 
je  préférois  une  méthode  plus  lente , à la 
vérité,  mais  moins  violente.  M.  Necker  a cru 
devoir  oppofer  la  force  irréfiftible  du  troKieme 
Ordre  à la  force  des  préjugés  des  deux  premiers  , 
&9eut-être  a-t-il  eu  raifon.  Quoiqu'en  difent 
fes  ennemis  ou  plutôt  fes  envieux  , il  eft  facile 
de  voir  que  fon  intention  eft  que  Ton  vote 
par  Tête  5 de  non  par  Ordre  ; miais  il  n’étoit 
pas  de  fa  compétence  de  décider  cette  grande 
queftion  : une  pareille  dédhon  auroit  été  le 
coup  d’autorité  le  plus  arbitraire  qu’aucun  Mi- 
nière eût  ofé  frapper  depuis  les  Richelieu  ou 
les  Meaupeoux.  Tout  homme  libre,  tout  être 
penfant  fe  feroit  élevé  contre  lui,  de  lui  auroit 
demandé  : de  quel  droit  vous  arrogez-vous  un 
jjouvoir  qui  appartient  qu'^à  la  Nation  ? Car  il 
faut  autant  fe  méfier  des  Miniures  populaires , 
que  des  Minifires  déteftés.  Il  faut  voir  de  quels 
principes  partent  les  aéliôns , & non  pas  exa- 
miner les  aêlions  indépendamment  des  principes, 

M.  Necker  , en  envoyant  aujourd’hui  M.  D 

à la  Bafiille , parce  que  ce  dernier  s’avife  de 
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déraifonner , me  paroîtroit  auffi  blâmable  quJï 
r Archevêque  de  Sens  qui  le  reléguoit  aux  îles 
de  Ste.  Marguerite,  parce  quil  vouloir  alors 
raifonner.  Tout  aâ:e  arbitraire  eft  odieux  & il- 
légal , & n*eft  pas  plus  excufable  chez  un  Mi- 
niftre  populaire  , que  chez  un  Miniftre  abhorré  : 
c’eft  Fade  & non  pas  le  Miniftre  qu  il  faut  con- 
fidérer.  La  raifon  pour  laquelle  on  a écrit  tant 
d’inepties  & tant  d’abfurdités , c'eft  que  l’on  eft 
prefque  toujours  parti  de  principes  faux  ; c’eft 
que  l’on  a confondu  les  droits  inaliénables  de 
l’homme  , les  loix  immuables  de  la  nature  avec 
les  privilèges  accidentels  & les  loix  variables 
de  la  fociété  : c’eft  que  l’on  a confondu  les 
mots  de  Rois  , d’Empereur , de  Monarque  avec 
ceux  de  Gouvernemensôc  de  Souverains.  Je  fais 
qu’en  m’efforçant  de  repréfenter  ces  objets  dans 
le  jour  le  plus  clair,  j’attirerai  fur  moi  la  colere  de 
bien  des  individus.  Les  uns  m’appelleront  un  novâ^ 
teur,  les  autres  une  tête  exaltée,  §:  d’autres, 
plus  méchans  encore  , voudront  peüt-être  infi- 
nuer  que  j’attaque  les  droits  des  Princes  6c  des 
Rois  ; mais  un  feétateur  de  la  vérité  ne'  doit 
ni  craindre  la  calomnie,  ni  recb^ercher  la  fa^ 
veur. 

L’homme  n’apporte  au  monjde  qu’un  feul 
droit,  qui  eft  la  lihcrîéy  la  liberté  d’agir,  de 
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chercher  le  bonheur^de  cholfirle  genre  de  vîequî 
lui  eft  le  plus  agréable , eft  le  droit  naturel  de 
rhomme  que  nulle  loi  fociale  ne  peut  lui  ravir  , 
fans  injuflice  ; les  parens  même  chargés  d’élever 
leurs  enians  jufquà  Tâge  de  raifon,  ne  font 
aucunement  autorifés  à gêner  leurs  inclinations, 
lorfque  ceux-ci  font  parvenus  à ce  point  de  ma- 
turité. On  trouve  la  preuve  de  cette  affertion 
chez  les  animaux,  qui  ont  pour  leurs  petits 
toute  la  tendrelTe,  tous  les  foins  imaginables, 
qui  les  conduifent , les  dirigent , jufqu’à  ce  qu  ils 
foient  en  état  d’agir  par  eux -mêmes,  & leur 
rendent  enfuite  la  liberté  dont  la  nature  les 
avoit  fait  dépofitaires.  J’efpere  que  l’on  ne  m’ob- 
jeélera  pas  qu’il  y a,  dans  les  Antilles,des  efclaves 
nés , puifque  ces  hommes  ne  font  privés  de  leur 
liberté  que  par  la  plus  injufte  des  loix  fociales. 

Il  eft  auflî  abfurde  de  fuppofer  que  la  jufte 
Nature  puiffe  créer  des  efclaves , que  de  s’ima- 
giner quelle  crée  des  Rois , des  Maréchaux  de 
France  & des  Fermiers-Généraux.  L’efclavage 
& les  autres  inftitutions  qui  dégradent  l’efpece 
humaine , de  même  que  les  titres  honorifiques 
qui  peuvent  élever  certains  individus  au-deftus 
de  leurs  femblables,  ne  font  donc  que  l’ou- 
1 /rage  des  hommes  , & font  aulli  périftables  que 
e urs  inftituteurs. 
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Lorfque  la  population  eut  rapproché  les 
hommesjen  Tentant  les  avantages  de  la  Société,  ils 
en  apperçurent  auflfi  les  inconvénîens.  Les  re- 
mordsjfeule  punition  que  la  tendre  nature  inflige, 
qui  empoifonneht  toutes  les  jouiflances  des  mé- 
chans,  ne  parurent  plus  fuffifans  pour  retenir 
flhomme  focial.  Semblables  à des  enfans  qui 
ne  laiflent  pas  de  fatisfaire  leur  appétit,  quoique 
menacés  d’une  mort  certaine , les  hommes  n’en- 
vifagerent  que  les  plaifirs  du  moment, fans  crain- 
dre des  tourmens  invifibles  dont  ils  n’avoient 
pas  encore  fenti  l’exiftence.  Leurs  diifférentes 
paflions  les  portèrent  à des  excès  qui  firent 
trembler  la  partie  la  plus  foible  de  l’efpece. 
Le  plus  fort  ne  connut  bientôt  plus  d’autre 
réglé  que  fa  volonté,  & cette  volonté  n’étoit 
pas  toujours  conforme  à la  juflice.  De-là  la  né- 
tefllté  des  inftitutions  humaines  appellées  loix 
fociales.  Des  loix  faites  dans  ces  tems  d’igno- 
rance où  les  hommes  n’avoient  que  des  langa'^ 
ges  bien  imparfaits  pour  exprimer  des  idées  très- 
bornées,  n’étoient  certainement  pas  les  plus  rai* 
Tonnées;  mais  ces  loix  primitives  ne  font  ce- 
pendant pas  contradiéloires  à celles  de  la  Na- 
ture. Les  mortels,  encore  fans  bouffole,  n’o- 
foient^pas  perdre  la  terre  de  vue  & éprouvoient 
moins  de  naufrages.  Une  confifcation , un  exil 
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furent  les  premières  punitions  que  les  hommes 
décernèrent  contre  leurs  freres  criminels.  Un 
Légiflateur  plus  hardi,  & jugement  alarmé  des 
progrès  des  crimes , prononça  la  loi  du  talion , 
ceil  pour  oeil,  dent  pour  dent;  mais  fi  Moïfe , 
Monfi  eur  , ou  tout  Corps  légifiatif  quelconque, 
s’étoit  jamais  avifé  de  dire , il  faut , non-feule- 
ment, arracher  un  ceil  à F homme  qui  a arraché 
un  ceil  à fon  frere  ; rnais  arracher  un  œil  à tous 
fes  defcendans,  jufquà  la  derniere  génération, 
ne  fe  feroit-on  pas  récrié  contre  Finjufiice  ? C’efl 
cependant  ce  que  Fon  a fait  dans  des  tems  qui 
palTent  pour  être  plus  éclairés  , & fi  Fon  n’ôte 
pas  la  vie  aux  enfans  d’un  malfaiteur , on  leur 
fait  fubir  une  punition  plus  rigoureufe  en  leur 
ôtant  l’honneur  , quoi  qu’ils  n’aient  commis  au- 
cun délit  contre  la  Société.  En  fuivant^des  prin- 
cipes aufli  àbfurdes  , on  eft  tombé  dans  une 
erreur  aufii  grofiiere  , mais  beaucoup  plus 
pernicieufe  en  accordant  des  titres  honorifiques 
héréditaires  ; car  ces  titres  qui  ne  doivent  être 
que  la  récompenfe  du  mérite  & des  fervices 
font  fouvent  devenus  le  partage  de  l’incapa- 
cité de  de  la  fcélératefie.  La  caufe  de  ces  abus  ? 
Monfieur , c’efi:  que  les  Sociétés  & les  Nations 
ont  fouvent  palfé  les  bornes  de  leurs  pouvoirs. 
Oubliant  quelles  n’étoient  elles-memes  que  paf- 
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fageres  & pérlfTables , elles  ont  pris  des  engage “ 
mens  perpétuels , infligé  des  peines  perpétuelles, 
accordé  des  honneurs  perpétuels  ; oubliant 
que  toute  loi  fociale  efl:  révocable  , que 
toute  Société  poftérieure  peut  abolir  les 

inftitutions  d\ine  Société  antérieure  , & que* 
la  même  Société  a fouvent  révoqué  fes 
propres  décrets , lorfqu  elle  les  a reconnus  abu- 
flfs , elles  ont , fans  fcrupule , empiété  fur  les 
droits  de  la  poftérité  en  fe  chargeant  de  ré- 
compenfer  & de  punir  des  hommes  qui  n’exif- 
toient  que  dans  le  futur  contingent.  Comme 
TEtre  Suprême  n’a  pas  accordé  aux  Nations, 
non  plus  qu’aux  Amples  particuliers  la  faculté  de 
deviner,  ij  efl  arrivé  que  les  récompcnfes  ont 
fouvent  échu  au  vice  , & les  punitions  à la  vertu , 
parce  que  la  . vertu  &:  le  vice  ne  font  pas  hé- 
réditaires, Y a-t-il  donc  rien  de  plus  étrange  , 
monfieur  , que  d’accorder  des  titres  héréditaires . 
comme  récompenfes  d’un  mérite  qui  ne  peut  fe 
tranfmettre.  Si  la  Noblefle  efl;  le  prix  des  vertus,elîe 
nepeutêtre  queperfonnelle,& comme  telle,  elle  a 
des  droits  à la  vénération  & à la  prééminence  ; 
mais  fl  elle  n’efl:  que  le  fruit  de  l’intrigue,  du 
caprice  ou  du  hafard,  elle  ne  fauroit  être  qu’un 
objet  de  mépris  & de  ridicule.  Un  ruban  bleu  , 
vert  ou  rouge  , ne  peut  pas  plus  donner 
qu’exclure  le  mérite  5 6c  fait  un  aufli  bel  effet 
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fur  rhabît  d*un  Heiduque  que  fur  celui  d’un  Duc. 
Si  la  poftérité  avoir  été  préfente  lorfque  nos 
peres  formèrent  des  établilfemens  Sc  des  infti-' 
tutions  ab  fur  des  y lorfqu’ils  fondèrent  des  rentes 
perpétuelles  pour  fe  procurer  des  avantages  paf* 
fagers  ; lorfqu  en  accordant  des  honneurs  per- 
pétuels 5 ils  la  privèrent  des  moyens  de  récom- 
penfer  le  mérite  de  fon  fiecle , elle  auroît  réclamé 
avec  véhémence  contre  toutes  ces  injuftices5  & 
fes  réclamations  auroient  peut-être  été  enten- 
dues avec  toute  l’attention  qu  elles  méritoient  ÿ 
mais  comme  il  étoit  impolTible  que  les  defcen- 
dans  fuflent  préfens  aux  inftitutions  de  l^urs 
ancêtres  & qu  en  formant  ces  inftitutions  ces 
derniers  fe  font  fouvent  arrogé  un  pouvoir 
qu  ils  n’avoient  point , les  premiers  ont  au  moins 
la  confolation  de  pouvoir  détruire  ce  quont 
fait  leurs  peres , fans  manquer  aux  loix  im- 
muables de  la  nature  , ou  même  aux  loix  fo  f 
ciales  ; puifque  ces  dernieres  font  aulïi  variables 
que  les  fociétés  dont  elles  font  émanées. 

Je  fuis  bien  éloigné  de  donner  des  raifons 
pour  jufilier  la  banqueroute.  Loin  de  vouloir 
empêcher  le  rembourfement  de  la  dette  de  la 
Nation,  li  toutefois  on  peut  appeller  dette  de 
la  Nation  une  dette  minifterielle  fanélionnée  par 
des  Parlemens  qui  ont  depuis  déclaré  qu’ils  n’en 
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avoîent  pas  le  droit  ; je  vondroîs  qu’on  remplît 
les  engagemens  antérieurs  , & qu’on  prévînt  la 
poffibilité  de  pareils  abus  pour  l’avenir.  Je  vou- 
drois  que  les  Adminiftrateurs  des  Nations  na 
fuflent  autorifés  à faire  des  emprunts  que  dans 
les  cas  de  derniere  nécelîité , & qu’ils  ne  le 
fuffent  jamais  à accorder  des  rentes  perpétuelles; 
je  voudrois  que  les  prêteurs  apprilTent  que  les 
biens  des  Nations  font  fubftitués , & que  la  pof- 
térité  peut , fans  injuftice  , refufer  de  remplacer 
des  engagemens  que  leurs  peres  n’avoient  pas 
droit  de  faire.  Je  ne  voudrois  pas  qu’on  otât 
â une  certaine  clalTe  d’hommes  des  parchemins 
qui  conftatent  les  fervices  de  leurs  ancêtres  , 
mais  je  voudrois  que  ce  manque  de  parchemins 
n’exclût  aucune  claffe  de  Citoyens  des  honneurs 
& des  emplois  ; je  voudrois  que  l’homme  de 
mérite  pût  jouir  de  tous  les  droits  de  l’homme  , 
& qu’il  ne  fût  pas  regardé  comme  indigne  d’être 
préfenté  au  Monarque , ou  d’être  admis  en  fa 
préfence , parce  qu’il  ne  doit  rien  à fes  an- 
cêtres. Je  voudrois  que  la  voie  des  honneurs 
& de  la  fortune  fût  également  ouverte  à tous 
les  Citoyens,  8c  que  les  récompenfes  ne  fuffent 
accordées  qu’à  la  vertu. 

Les  droits  du  Clergé  font  fi  foibîes , qu’il 
n’a  pas  jugé  à propos  de  les  défendre.  Les 
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Minlftres  dü  Chrillianifme  fulvent  les  Loix  de 
leurs  fondateurs , ou  ils  ne  les  fuivent  pas  ; s’ils 
ne  les  fuivent  pas  , ils  ne  peuvent  avoir  aucune 
prétention  comme  Prêtres  ; s’ils  les  fuivent , ils 
doivent  fe  rappeller  que  Jefus  leur  a "dit  de 
ne  jamais  s’inquietter  du  lendemain  , & de  don- 
ner leur  habit  à celui  qui  leur  enlevoit  leur 
manteau.  On  ne  voit  donc  point  fur  quoi 
fondé  le  Clergé  s’érige  en  premier  ordre 
de  TEtat , pour  T Adminiftration  des  affaires  pu- 
bliques. Comme  Prêtres  , leur  Miniftere  n’efl 
pas  de  ce  monde;  comme  hommes , ils  retour- 
nent dans  la  claffe  des  Citoyens  ordinaires  , 
Nobles  ou  roturiers.  La  Nobleffe  ne  devant 
être  que  le  prix  du  mérite  perfonnel , le  nom- 
bre de  Sujets  véritablement  nobles  , efl  à préfent 
bien  peu  confidérable  , & je  fuis  perfuadé  qu’au- 
cun de  ces  hommes  üluflres , tant  Prêtres  que 
Laïques  , ne  s’oppofera  à voter  parTête  , avec 
Tes  Concitoyens  , certain  de  jouir  parmi  eux 
de  ces  égards  / de  cette  vénération  , & de  cet 
attachement  que  lui  ont  mérité  fes  belles  ac- 
tions. Il  n’y  a donc  que  la  Nobleffe  yarchc- 
minière  qui  puiffe  s’oppofer  à cette  méthode 
jufle  & même  nécelfaire  d'opiner  ; mais  fes  ri- 
dicules prétentions  ne  manqueront  pas  d’exci- 
ter la  rifée  du  relie  de  fes  compatriotes  , & 
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conime  dans  toutes  les  Sociétés  la  Majorité 
fai  la  Loi  5 fes  proteilatlons  vuides  de  feus  , 
ne  ferviront  qu*à  faire  voir  à la  poftérité,  les 
noms  de  Vignoble  NoblelTe  de  i/Sp* 

Jai  dit , Monfieur  ; que  l'on  confondoit  fou- 
vent  les  mots  Rois , Monarques , avec  ceux 
de  .Gouvernemens  3c  de  Souverains  ; & que 
cette  confulion  avoit  donné  lieu  à bien  des 
erreurs  ; je  vais  tâcher  de  m’expliquer  là-defTus* 
Lés  *mots  Rois  3c  Monarques  ne  lignifient  pas 
toujours  Souverains  ; au-lieu  que  celui  de  Gou-^ 
yernement  eft  fynonime  avec  celui  de  Souverain^ 
Tout  Gouvernement  doit-être  abfolu , mais  il 
Veft  pas  nécelTaire  qu’un  Roi  ou  un  Monarque 
foît  abfolu  5 c’eft  au  contraire  pernicieux.  En 
Turquie  , la  parçle  du  Grand  - Seigneur  fait 
Loi  ; c’efi:  lui  qui  forme  le  Gouvernement , c’efl: 
lui  qui  eft  Souverain,  En  Angleterre,  c’eft  le 
Roi  &■  le  Parlement , qui  forment  le  Gouver^ 
nement , & le  Monarque  n’y  eft  pas  Souverain  ; 
mais  lorfqu’un  aéle  a reçu  la  fanélion  des  trois 
branches  de  la  légiflature  , du  Roi , de  la  .Cham- 
bre des  Pairs  3c  celle  des  Communes  , il  eft 
aufli  abfolu  que  chez  le  Grand-Turc  ; & le  Rqî 
peut  fe  fervir  des  forces  de  l’Etat , pour  le  faire 
exécuter , 3c  pour  forcer  les  refradaires  à obéir 
au  Gouvernements 
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En  France  ^ il  y a long-tems  qu’on  fe  lailTe 
plutôt  gouverner  par  Tufage  , que  par  une  conf- 
titution  fixe.  La  frivolité  des  François  ne  leur 
permettoit  pas  de  s’égarer  long-tems  dans  le 
labyrinthe  de  la  politique.  Trop  avides  de  gloire 
de  de  plailir , ils  n’avoient  pas  la  confiance  de 
s’appliquer  à la  recherche  de  la  vérité  ; ils  s’i- 
maginoient  qu’il  étoit  fuffifant  d’expofer  fa  vie 
pour  acquérir  de  l’honneur,  & qu’un  bel  Opéra 
ctoit  plus  néceflaire  au  bonheur  de  l’Etat , 
qu  une  belle  légiflation.  Ils  fe  vengeoîent  d’un 
Minifire  oppreflèur , par  des  pafquinades  ; & 
une  épigramme  fpirituelle  étoit  pour  eux  une 
indemnité  fufiifante  pour  tous  les  maux 
dont  on  les  acabloit.  Les  Parlemens  ont  quel- 
quefois oppofé  une  réfifiance  vigoureufe  aux 
volontés  du  Miniftere;  mais  cetre  réfifiance  , 
fans  bafes  folides  , étoit  plutôt  pour  remplir 
des  vues  particulières , que  pour  le  bien  de 
l’Etat.  C’étoit  des  Arifiocrates  qui  s’efforçoient 
de  rejetter  fur  le  peuple,  la  verge  de  fer  dont 
le  defpotifme  Minifieriel  ofoit  quelquefois  les 
menacer.  On  peut  donc  regarder  le  Royaume  de 
France  , depuis  plufieurs  fiécles , comme  un 
Gouvernement  Monarchi  - Arifiocratique.  Le 
Tiers-Etat  n’y  étoit  pour  rien.  Le  Roi  impo- 

foit,  le  Parlement  enregifiroit,  le  Peuple  payoit , 

' ' ' 
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5c  le  Minidere  dépenfoit , fans  jamais  readre 
aucun  compte. à la  Nation.  Un  édit  enregiftré 
en  Parlement  avoit  force  de  Loi  & le  Minif- 
tere  employoit  les  forces  de  l’Etat  pour  faire 
obéir  à ce  décret.  Ceux  qui  ofoient  réclamer 
alloient  fouvent  finir  des  jours  malheureux  dans 
les  réduits  ténébreux  d’un  cachot  illégaU 

Le  Clergé  étoit  un  Ordre  diftinét , qui  avoit 
confervé  le  privilège  de  s’impofer  luLmême , 
quoiqu’il  y eût  peut-être  moins  de  droit  qu’au- 
cun autre  Ordre , & qui , en  conféquence , ne 
contefloit  gucre  avec  les  Minières. 

On  parioit  à la  vérité  de  quelques  Affem- 
blées  Nationales,  compofées  de  trois  Ordres; 
mais  ces  Affemblées  .qui  n’avoient  jamais  eu 
lieu  que  dans  les  befoins  les  plus  urgens  de 
l’Etat  5 s’étoient  ordinairement  féparées  après 
avoir  confenti  à une  augmention  d’impôts  , 
fans  fair€  la  moindre  réform-e  &;  fans  prévenir 
les  abus  futurs.  Semblable  au  Bourgeois-Gen- 
tilhomme qui  vuidoit  fa  bourfe  à celui  qui  le 
qualiiioit  de  Monjeigneur , le  Tiers  retournoit 
chez  lui  chargé  d’une  nouvelle  taxe  , fort  con- 
tent d’avoir  été  regardé  comme  quelque  chofe. 
Les  philofophes , l’ordre  le  plus  utile , le  plus 
defintéreffé  , & le  plus  perfécuté  des  Nations, 
avoient  de  tous  tems  réclamé  contre  ces  in-s 
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juftices , avolent  tâché  d’éclaîrer  leurs  freres 
fur  leurs  droits  naturels  , & n’avoient  point 
craint  de  s’expofer  à la  colere  des  defpostes  en 
dévoilant  leurs  ufurpations  ; mais  à peine  le  jflam- 
beau  de  la  phllofophie  commençoit-il  à poin- 
dre que  le  foulHe  du  derpotifme , les  lettres  de 
cacliét  5 le  faifoit  difparoître.  Cent  mille  Prêtres 
enfeignant  aux  efprits  foibîes  , que  les  Gou- 
rera/s  étalent  faits  pour  les  Gouyernemens  y & 
non  pas  les  Gouvernemens  pour  les  Gouvernés; 
que  les  philofoplies  étoient  des  énergumenes  , 
& des  déclamateurs  impies  ; deux  cents  mille 
bayonnetes  foutenans  la  même  alTertion  aux 
efprits  forts , les  habitans  de  ce  vafle  Empire 
étoient  retenus  dans  le  valTelage  le  plus  igno- 
minieux, par  le  manque  de  lumières  d’une 
part , 6c  les  forces  militaires  de  l’autre.  La  mal- 
adreife  des  Miniftres , en  fe  querellant  avec  les 
Parlemens  , fi  néceiTaires  pour  couvrir  d’une 
forme  légale  leurs  ades  arbitraires  , ou  en  vou- 
lant raifanner  avec  eux,  oubliant  que  les  feuls 
argumens  du  defpotlfme  font  les  bayonnettes, 
fauverent  la  France.  Les  lumières  fe  répan- 
dirent peu-à'peu,  malgré  rinquiftion  infernale 
établie  fur  la  prelTe.  La  révolution  de  l’Amé- 
rique , la  plus  mémorable  que  Ton  puiffe  trouver 
dans  les  Annales  du  monde , dans  laquelle  une 
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fociété  d’hommes , mécontente  des  ades  arbi- 
traires d’une  partie  de  Tes  compatriotes  , renonça 
a un  gouvernement  qui  ne  lui  convenoit  plus  , 
en  donnant  les  raifons  les  plus  juftes  de  û fé- 
paration , édâira  le  relie  de  la  terre  & en  parti- 
culier les  François.  La  douce  liberté,  également 
ehere  a Iti  dernierequ  alaprémiere  dalle  des  mor- 
tels, échauffa  toutes  L-s  têtes  • on  reçut,  dn  ac- 
cueillit avec  enthoufiafme  ces  héros  qui  avoient 
ofé  fe  montrer  les  défenfeurs  des  droits  du 
genre  humain  , & on  commença  à raifonner,  La 
langue  anglaife,  jufqu’alors  fi  négligée,  fut  apprife 
avecavidité,pour  converferavec  ces  êtres  remar- 
quables, Ôc  les  Auteurs  politiques  de  la  Grande- 
Bretagne  o.^rirent  un  vafte  champ  aux  recher- 
ches de  toutes  les  clalfes  de  Citoyens.  D ailleurs , 
quelque  jaloux  que  fulfent  nos  Minifires , quel- 
que vigilans  que  fe  montralfent  les  Argus  de 
la  librairie  , il  leur  étoit  impoflîble  d’étouffer 
les  événemens  les  plus  importans  de  cette 
grande  révolution.  Les  Arrêtés  du  Congrès, 
les  débats  du  Parlement  d’Angleterre  furent  dé- 
vorés avec  avidité  , & nos  femmes  même  vou- 
lurent être  politiques. 

Ce  fut  quelques  années  après  ce  grand  évé- 
nement que  1 on  annonça  un  déficit  annuel  de 
cent  vingt  millions  dans  les  Finances  de  l’Em- 
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pire.  Il  efi:  Inutile,  Monfieur,  que  je  répété  les* 
éyénemens  qui  ont  fuivi  cette  malheureufe  dé-, 
couverte, 

Tout  le  monde  a été  témoin  des  inepties  & 
& du  defpotifme  des  Miniftres  qui  ont  précédé' 
M.Necker.  Leur  conduite  inconcevable  produilit 
cependant  les  meilleurs  effets;  toutes  les  Provinces 
s’oppoferent  unanimement  à des  loix  qu’on 

vouioit  leur  donner  fans  les  ayoir  confultées. 

• ' 

Le  Dauphiné  fur-tout  fe  conduifit  avec  une  fa- 
geffe , une  fermeté  & une  confiance  qui  lui  fe- 
ront à jamais  honneur  dans  les  fafles  de  l’Em- 
pire  François.  Les  MinlUres  effrayés,  cédèrent 
eiihn  au  vœu  de  la  Nation,  annnocerent  les 
Ltats-Géréraux,  & allèrent  précipitamment  fe 
cacher  dans  i’obfcurité  d’où  ils  n’auroient  jamais 
dû  fortlr.  Un  Minlilre  Philofophe  parut,  & la 
liberté  delà  preffe  diffipa  les  ténèbres.  Voilà  déjà 
un  grands  pai  de  fait,  c’efl  à la  Nation  à faire  le 
refie.  Pour  décider  la  grande  queftion  qui  pa- 
roîtà  préfent agiter  toutes  les  têtes,  il  n’y  a qu’à 
fe  demander  : les  individus  d’une  Nation  doivent- 
ils  être  confidérés  en  raifon  des  propriétés  qu’ils 
poffedent , en  raifon  de  leur  nombre  , en  raifon 
de  leurs  titres  & privilèges  , ou  en  raifon  de 
leurs  lumières-?  On  pourroit  répondre  qu’ils  doi- 
yent  être  confidérés  en  raifon  de  ce  qu’ils  «on* 
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tribuent  au  bonheur  de  la  communauté,  pulf- 
que  la  recherche  du  bonheur  eft  la  bafe  des 
Sociétés, 

Les  propriétés  contribuent  certainement  au 
bonheur  des  Sociétés , puifqu  une  Société  ne 
fauroit  exifter  fans  propriété.  Le  nombre  con- 
tribue au  bonheur  des  Sociétés  , pulfque,  fans 
un  certain  nombre  de  bras , les  propriétés  fe-* 
rolent  Inutiles,  Les  lumières  contribuent  auffi  au 
bonheur  des  Sociétés,  puifque,  fans  lumières  , 
une  Société  ne  fauroit  faire  de  bonnes  loix.  Les 
titres  & les  privilèges,  loin  de  contribuer  au 
bonheur  des  Sociétés,  les  privent,au  contraire,  de 
nombre  d'avantages  qui  devroient  être  communs. 
Les  individus  d’une  Nation  ne  peuvent  donc 
être  confîdérés  que  fous  deux  rapports  , ou 
comme  proprétaires  ou  comme  hommes  fans 
propriété  ; & dans  ces  deux  claffes  d’hommes , il 
s’en  tronve  de  favans  & d’ignorans- 

Il  eft  évident  que  les  gens  fans  propriété  n’ont 
aucun  droit  à l’Adminiftration  de  la  chofe  pu- 
blique , puifque  la  chofe  publique  étant  la  pro^ 
priùé,  ceux  qui  n’en  poffedent  pas  la  moindre 
.particule , ne  fauroient  avoir  aucun  intérêt  à fa 
confervation.  Les  hommes,  fans  propriétés, 
font  donc  dans  une  Société  comme  des  excrolf- 
fances  dans  le  corps  humain  ; ils  ne  peuvent  que 
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nuire  fans  avoir  la  faculté  d’être  jamais  utiles. 
Cette  affertion , Monfieur  5 vous  paroîtra  , fans 
doute  5 étrange  ; mais  , îorfque  j’aurai  déve- 
loppé la  grande  queftion  des  propriétés , qucf- 
tion  que  je  n’ai  jamais  vu  bien  expliquée,  8c 
qui  a embarralfé  tous  les  Légiflateurs  modernes , 
vous  la  trouverez  conforme  à la  vérité.  Ce  qui 
a égaré  bien  desLégiüateurs^c’ell  qu’ils  ont  con- 
fidéré  les  grandes  Nations  du  même  ceil  qu’ils 
ont  vu  les  petites  Sociétés.  Ils  n’ont  pas  fait 
attention  que,  quoique  les  individus  dont  elles 
font  compofées , fuffent  réunis  pour  le  même 
but , la  fûreté  8c  le  bien  commun  ; ces  corps 
politiques  ne  pouvoient  point  fuivre  la  même 
marche.  Ils  n’ont  point  fait  attention  que, 
dans  les  grandes  Nations , il  exiftoit  des  pro- 
priétés inconnues  & mêmes  inutiles  dans  les 
petites  Sociétés.  Dans  ces  dernieres , on  ne 
connoît  guère  que  la  propriété  territoriale  & 
fes  attributs  ; chaque  Membre  y polTede  des 
Terres  fuTifantes  à fes  befoins,  & ne  peut  en 
cultiver  qu’une  certaine  étendue  , faute  de  bras. 
Il  eft  lui-même  fon  cordonnier,  fon  tailleur,  fon 
.charpentier , il  eft  foldat  & m.atelot  tour-à-tour. 
.Ceux  qui  n’ont  point  de  propriété  territoriale, 
ne  font  donc  rien  dans  une  petite  aflociation , 
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& le  droit  d’appartenir  au  Corps  politique , cft 
fondé  fur  cette  feule  propriété. 

Tous  les  Membres  de  ces  affociatîons  peuvent 
délibérer  enfemble  fur  leurs  intérêts  communs, 
te  la  machine  du  Gouvernement  eft  bien  fim- 
pie  ; mais  le  méchanifme  des  grandes  Nations 
exige  bien  plus  de  relTorts  pour  le  mettre  & le 
tenir  en  mouvement.  Cette  parfaite  égalité  de 
fortunes  y eft  impofllble , parce  qu  il  fe  trouve 
des  gens  plus  induftrieux , plus  fages , plus  pro- 
digues , plus  avares  on  plus  frippons  que  leurs 
voifins , parce  que  l’accaparement  des  poffeftlons 
territoriales  n’y  eft  point  inutile , puifqu  il  fe 
trouve  aftez  de  bras  pour  les  cultiver , & pour 
une  infinité  d’autres  caufes  qu’il  n eft  pas  nécef- 
faire  d’analyfer  ici.  Les  grandes  Nations  font 
trop  éloignées  de  la  Nature , pour  qu  elles  puif- 
fent  être  gouvernées  par  les  feules  loix  de  la 
Nature.  Dans  une  petite  Société  , on  ne  connoît 
que  la  propriété  territoriale  , parce  que  chaque 
particulier  y jouit  d autant  de  teires  quil  peut 
cultiver.  Dans  les  grandes  Nations , il  y a les 
dixTept  vingtièmes  des  habitans  qui  n’ont  point 
de  terres.  En  France,  par  exemple,  on  compte 
vingt-quatre  millions  d’ames  , & a - peu  -■  près 
trois  millions  de  propriétaires  territoriaux  ; le 
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rcfle  de  la  Nation  doit -il  donc  être  regardé 
comme  une  excroilTance  ? Si  ces  trois  millions 
de  propriétaires  ofolent  répondre  à cette  quef- 
tion  par  Fallirmative  , les  autres  vingt -un -mil" 
lions  pourroient  les  punir  rigoureufement  en 
leur  difant  : cultivez  vous-mêmes  vos  terres  & 
procurez- vous  les  denrées  de  nécelîité  & de 
luxe  ; défendez-les  contre  les  invafioos , les  ufur- 
pations  & la  chicane  de  vos  voinns  ; nous  al- 
lons chercher  fortune  ailleurs.  Les'propriétaires 
de  terres  retourneroient  alors  à l’état  naturel.  Ils 
ne  pourroient  cultiver  qu’une  certaine  étendue 
de  leurs  propriétés  , le  refie  leur  feroit  tout-à- 
fait  inutile  & demeureroit  inculte  : d’ailleurs  , 
ils  feroient  prefqu’audi-îôt  attaqués  de  leurs  vol- 
fins  , & CiiaiTés  de  ces  pofTeilions  immenfes  aux- 
quelles ils  auroient  refufé  de  laiffer  participer 
leurs  compatriotes.  Il  faut  donc  un  grand  nombre 
de  bras  pour  donner  une  valeur  réelle  à la  pro- 
priété territoriale , & pour  la  défendre  contre 
les  invafions  étrangères  & domefliques.  Il  faut 
beaucoup  de  lumières  , d’induflrie  & de  travail 
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pour  en  augmenter  la  valeur  ; & ces  qualités 
de  rhomme  , données  en  échange  pour  les  pro- 
priétés territoriales  , peuvent  être  regardées 
comme  des  propriétés  perfonnelles.  Il  y à 
donc  dans  une  grande  Nation,  outre  h pro- 
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prîété  terrîtorlale  5 trois  autres  propriétés,  pro- 
priété  d’induftrie  , propriété  d’arts  , propriété  de 
fciences  ; & ces  propriétés  , qui  ne  paroifTent 
qu’idéales , font  auffi  nécelTaires  à fon  exiftence 
que  les  propriétés  territoriales.  Je  m’étendrai 
plus  au  long  là-delTus,  lorfque  je  donnerai  mes 
idées  fur  une  plus  jufte  & plus  facile  réparti- 
tion de  l’impôt  ; mais  à préfent , il  fuffit  de 
favoir  que  tous  les  habitans  des  grandes  Na- 
tions font  propriétaires  ; que  depuis  le  dernier 
manœuvre , jufqu’au  plus  riche  pofTeffeur  de 
terres,  chaque  individu  fournit  une  partie  plus 
ou  moins  grande  de  fes  poffeffions  pour  con- 
tribuer au  bonheur  commun  , & qu  il  n’y  a que 
les  mendians  que  l’on  puilTe  regarder  comme 
les  excroiffances  de  la  fociété.  Délà  il  s’enfuit 
que  les  propriétés  font  les  feuîs  fondemens  fur 
lefquels  on  puifle  afleoir  l’exiftence  des  Na- 
tions. Sans  terres  , & fans  agriculture , point  de 
Nation  ; fans  arts  , & fans  fcience , point  de 
grande  Nation.  L’eüence  des  Nations  eft  donc 
la  propriété , & ce  n’eft  qu’en  raifon  de  fa  pro- 
priété qu'un  homme  peut  appartenir  au  corps 
politique.  On  dira  peut-être  que  les  titres  ho- 
norifiques font  des  propriétés  ; rien  de  plus 
faux.  Les  titres  honorifiques  ne  font  que  les 
effets  des  propriétés , & non  pas  des  propriétés. 
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Les  propriétés  peuvent  exiftçr  fans  titres  hono- 
rifiques 5 au-lieu  que  les  titres  n’auroient  jamais 
eu  lieu  fans  propriétés.  Les  titres  honorifiques 
ne produifent point  de  terres , dfinduftrie  , d’arts, 
de  fciences  ; mais  les  terres , l’indufirie  , les  arts , 
les  fciences  ont  produit  les  titres  honorifiques. 
Les  uns  font  des  caufes  premières  , les  autres 
ne  font  que  des  objets  dérivatifs.  Les  une  exifient 
indépendamment  de  la  volonté  des  Nations  , & 
les  autres  ne  font  que  les  émanations  de  la 
volonté  des  fociétés.  Ce  n’efi:  donc  point  en 
vertu  de  leurs  titres , mais  à caufe  de  leurs  pro- 
priétés que  les  Princes  & les  grands  Seigneurs  ap- 
partiennent au  corps  politique.  Donc  il  n’y  a 
qu’un  feui  Ordre  de  Citoyens , favoir  les  pro- 
priétaires : donc  ils  ne  peuvent  & ne  doivent 
repréfenter  leurs  Concitoyens  que  comme 
proprétaires  ; donc  ils  ne  peuvent  voter  que 
.comme  propriétaires,  & conféquemment  ils  ne 
peuvent  voter  que  par  Tête. 

Je  vais  tâcher  de  rapprocher  les  idées  que 
je  viens  de  développer  ; les  réduire  en  forme 
de  quefiions  6c  les  lailTcr  enfuite  à la  décifion 
de  cette  honorable  Afiemblée. 

Il  paroît  à la  Société  Patriotique  que  les 
hommes  font  tous  céés  égaux  6c  indépen- 
dans  ; mais  que  dans  l’état  de  Société  , il  ell 
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împo/Tible  qu’ils  jouirent  d’une  parfaite  indé- 
pendance. 

Accordé  unanimement. 

Il  paroît  à cette  Société  que  dans  toutes 
les  affociations  quelconques  , chaque  individu 
eft  obligé  de  foumettre  fa  volonté  particu- 
lière À la  volonté  générale  ; mais  que  les  loix  Ôc 
reglemens  des  Sociétés  , ( oivent  être  faits  ou 
confentis  par  elles. 

Accordé  unanimement.  ' 

Il  paroît  à cette  Société  qu’il  feroit  à fou- 
haiter  que  les  reglemens  de  toutes  les  aflb- 
ciations  fulTent  agréables  à tous  les  individus 
qui  les  compofent  ; mais  que  comme  cela  efl 
moralement  impolTible,  c’eft  toujours  la  majo- 
rité ou  le  plus  grand  nombre  qui  fait  la  loi. 

Accordé  unanimement* 

Il  paroît  à cette  Société , que  les  particu- 
liers qui  ne  veulent  pas  fe  conformer  aux  re- 
glemens , confentis  par  la  majorité  ^ font  libres 
de  fe  retirer  & d’aller  vivre  dans  d’autres  So- 
ciétés , & que  conféquemment  toutes  les  loix 
contre  l’émigration  font  contraires  aux  droits 
naturels  du  genre  humain. 

Accordé  unanimement. 
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II  paroît  à cette  Société,  que  les  propriétés 
font  reffcnce  des  Nations  , qu’il  eft  auffî  impof- 
fible  de  concevoir  des  propriétés  fans  poITef- 
feurs  , que  des  pofTeffeurs  fans  propriétés. 

Accordé  unanimement. 

Il  paroît  à cette  Société,  qu’il  y a différentes 
fortes  de  propriétés. 

Accordé  unanimement. 

Il  paroît  à cette  Société , que  dans  lesgran* 
des  Nations  tous  les  genres  de  propriétés  peu- 
vent être  utiles  à la  chofe  publique. 

Accordé  unanimement. 

Il  paroît  à cette  Société , que  les  Membres 
d*une  Nation  ne  peuvent  avoir  droit  à la  chofe 
publique  , qu’en  raifon  de  leurs  propriétés  , 
puifqu’ils  ne  font  utiles  à la  chofe  publique 
que  par  leurs  propriétés. 

Accordé  unanimement. 

En  conféquence  , il  paroît  à la  Société  Pa- 
triotique , que  le  Clergé  & la  Nobleffe  ne  fau- 
roient  avoir  droit  à la  chofe  publique  comme 
Prêtres  ou  comme  Nobles;  mais  comme  pro- 
priétaires. 


Accordé  unanimement. 


( 29  ) 

- Ces  deux  aifertions  font  fi  vraies;  ajouta 
M.  Soûlés  , que  fi  tous  les  Prêtres  Sfles  No- 
bles fans  propriétés  territorlî-l-'s  ou  perfonne - 
ks  s’avifoient  de  quitter  le-Royaume , .1  n en 
ferôit  que  plus  floriffant  , au' lie  i que  i -S 
polfelfeurs  des  Sciences,  des  Arts 

Sc  des  Arts  mécaniques  , 'fi  les  po  3‘icurs  e 
bras  nerveux  abandonnoient  tout  û un  coup- 
leurs  habitations  pour  aller  vivre  .dans  d autres 
climats,  les  terres  refteroient  fans  , cuit.. re  , les 
proPriêialres  'territoriaux  fans  vêtemens  & fans, 
ïouniture;  &' l'ignorance  étendrolt  bientof 

fon  voile  ténébreux  fur  ceux  qu’un  travail  force 
& pénible , auroit  fait  furvivre  à tant  de  cala- 
mités. , 

Ilparoît  à la  Société  Patriotique,  qui!  ny  a 
que  ceux  qui  ont  droit  à la  chofe  publique , 
qui  puKfent  faire  des  reglemens  pour  le  Gou- 
vernement de  la  chofe  publique.  - 

^ /Accordé  unanimement* 

En  conféquence,  il  paroît  à cette  Société, 
qu’il  n’y  a que  les  propriétaires  qui  aient  le 
droit  de  faire  des  loix,  & que  comme  pro- 
priétaires étant  tous  égaux,  il  eft  impoffible 
qu  ils  votent  autrement  que  par  tête. 

Accordé  unanimement» " 


ble  de  ralTembier  dans  un  même  Jieu  . tou* 
% habitans  d un  grand  Empire  pour  y déli- 

peuvent  faire 

^onnoure  leur  vœu  par  le  moyen  de  leurs 

êtîcfr^rk  ^ Repréfentans  doivent 

^ 01  is  librement  dans  toutes  les  clalTes  de 
proprietaires  fans  diftinaion. 

Accordé  par  une  grande  majorité.  * 

cJ!  ‘l"®  mille  ou  douze 

«nts  perfonnes  ne  forment  pas  un  nombre  fuf- 

ffant  de  Repréfsntans  pour  la  France  ; mais 
quil  ne  feroit  guere  poflîble  dalTembler  un 
plus  grand  nombre  d’hommes  pour  délibérer 
dans, une.  feule  chambre. 

, Accordé  par  une  grande  majorité, 

B paroît  à cetté  Société  qu’il  y aiiroit  une 
méthode  plus  fimple,  plus  facile  & plus  cer- 
taine de  connoître  le  vœu  des  habitans  Fran- 
çois; en  établiirantdesAffemblées  Provinciales 
eligibles  & périodiques  de  cinq  ou  fix  cens  in- 
dividus plus  ou  moins  dans  chaque  Province 
en  railon  de  fa  population  : que  l’on  fuppofé 
dans  toute  la  France  foixante  de  ces  AlTemblées 
de  5oo  hommes  cela  feroit  30,000  perfonnes. 
Ciiaque  Alfemblée  pourroit  choifir  huit  à dix 
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de  fes  membres  les  plus  habiles  & les  plus  in- 
tégrés pour  rAfiemblée  Nationale  , qui  pourroit 
fe  tenir  tous  les  ans  à Paris  ou  dans  fes  environs; 
par  ce  moyen  rAfTemblée  Nationale  ne  feroit 
compofée  que  de  cinq  à fix  cens  perfonnes  , 
ce  qui  rendroit  les  délibérations  plus  faciles. 

Accordé  par  la  majorité. 

Il  paroît  à cette  Société  , que  la  Nation  ne 
devroit  confier  fa  procuration  à fes  Députés 
aux  AlTemblées  Provinciales  , que  pour  une 
année,  en  leur  enjoignant  en  même  tems,  de 
n’accorder  la  leur  que  pour  le  même  efpace  de 
tems , aux  Députés  à TAfiemblée  Nationale  ; 
les  abus  de  la  Conflitution  Angloife,  ne  prouvant 
que  trop,  combien  II  eft  dangereux  d’accorder 
de  longs  pouvoirs  aux  Repréfentans  des  Nations, 

Accordé  unanimement. 

Signé, 

Durand  , Préjldenu 
Hamel  , Secrétaire, 
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